
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_065
OBJET : Terre Bleu Le Cotentin - Port de Cherbourg - Soutien aux investissements

Exposé

L’agglomération du Cotentin a fait du développement de l’économie maritime et portuaire une
ambition majeure. 

Ainsi, au-delà de sa participation statutaire aux investissements sous maîtrise d’ouvrage du
syndicat mixte de Ports de Normandie, elle souhaite accompagner spécifiquement quatre
projets de développement du port  de Cherbourg sur deux volets que sont l'accueil des
croisières et celui des activités EMR (Energies Marines Renouvelables) , afin d’accélérer
leur réalisation.

1- L'électrification du quai de France
Dans un contexte de lutte contre le changement climatique, et des obligations à atteindre la
neutralité carbone en 2050 et à tenir l’objectif de réduction des gaz à effet de serre de 55%
en moins en 2030 par rapport à 1990, le port a souhaité anticiper et établir une feuille de
route. Ainsi une étude a permis de lister les terminaux soumis aux obligations et d'estimer les
besoins en puissance électrique. 
Le terminal croisières quai de France est concerné et l'opération de travaux sera réalisée
sous maîtrise d’ouvrage de Ports de Normandie (PDN). Elle est estimée au PPI de PDN à 9
148 000 euros et s’engagera pour la partie études en 2024 pour s’achever en 2026.
Il est proposé d’accompagner cette opération à hauteur de 3 659 200 euros, soit 40% pour
permettre un achèvement des travaux dès 2026.

2- L’aménagement de la gare transatlantique pour mieux concilier les usages de la Cité de la
Mer et du terminal croisière
Il s'agit là, dans un contexte de renforcement des contrôles passagers, et du fait d’activités
croisière  et  de  tourisme culturel  en  pleine  croissance,  de  proposer  des  investissements
structurels dans les locaux de la gare transatlantique et notamment de la salle des bagages
pour répondre aux besoins des exploitants et des usagers et de mieux assurer l’interface et
la gestion des différents flux. 
Le coût de ce programme sous maîtrise d’ouvrage de Ports de Normandie est estimé à 2
520 000 euros pour lequel l’agglomération envisage une intervention financière à hauteur de
2 016 000 euros.

3- L’adaptation des infrastructures à I’éolien flottant
L’agglomération souhaite consolider sur le port de Cherbourg les activités EMR. Pour que le
port de Cherbourg reste compétitif il est nécessaire de le positionner sur d’autres marchés
que  celui  de  l’éolien  offshore  posé.  Le  marché  de  l'éolien  flottant  est  particulièrement
intéressant à examiner car quand bien même les premiers appels d'offres de l'Etat français
sur  le  flottant  sont  localisés  Ioin  de  la  Normandie  (Bretagne  Sud  et  Méditerranée),  des
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opérateurs commencent à prospecter des espaces portuaires pour des projets au Royaume-
Uni et en République d’Irlande. 
Ports de Normandie a donc engagé des études pour définir les adaptations nécessaires à
l’accueil de ces projets. A leur terme, des travaux seront engagés et le Cotentin souhaite y
contribuer à hauteur de 1 400 000 euros, sur un total de 6 000 000 d’euros de reste à charge
pour Ports de Normandie ( 30 000 000 euros de travaux et 24 000 000 euros de recettes
attendues de l’ADEME).

4- L’acquisition d'une nouvelle grue par la SPL Cherbourg Port
La présence sur le port de LM Wind Power et le plan de déploiement des champs éoliens ont
montré  que  les  matériels  existants  sont  insuffisants  ou  obsolètes  et  que  la  capacité  de
levage doit être plus importante. Dès Iors, la SPL Cherbourg Port envisage l’achat d'une grue
d’une capacité de 200 tonnes pour une utilisation sur l'ensemble du quai des Flamands.
Cette acquisition est estimée à un peu moins de 7 millions d’euros et pour la permettre, une
aide de l'agglomération d'un montant de 2 710 800 euros est envisagée.
Il  est  précisé  que  s’agissant  d’une  aide  à  une  entreprise,  l’autorisation  de  la  région
Normandie compétente en matière d’aides économiques est requise et suppose la signature
d’une convention.

Le  tableau  ci-dessous  récapitule  les  4  opérations  que  l’agglomération  se  propose  de
subventionner : 

Maîtrise
d’ouvrage

Montant
Prévisionnel

Subvention de
l’agglomération

Période de
réalisation 

montant %
Électrification du quai  de
France

PDN 9 148 000 € 3 659 200 € 40 2024-2026

Aménagement de la gare
transatlantique,  interface
Cité de la Mer

PDN 2 520 000 € 2 016 000 € 80 2024-2026

Adaptation des
infrastructures à I’éolien
flottant

PDN 6 000 000 € 1 400 000 € 28 2024-2027

Acquisition grue de 200 t SPL
Cherbour

g Port

6 777 000 € 2 710 800 € 40 Début 2025

TOTAL 24 445 000 € 9 786 000 €

Ces engagement financiers sont précisés pour ce qui est des 3 opérations sous maîtrise
d’ouvrage de Ports de Normandie dans des conventions de financement spécifiques. 

Pour la subvention à la SPL Cherbourg Port, elle fera elle aussi l’objet d’une convention de
financement  et d’une convention avec la région Normandie. 

Ces documents sont annexés à la présente délibération. 

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L1523-7 et L5722-
10,
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Vu la délibération de la commission permanente de la Région en date du 11 mars 2024
autorisant l’intervention de la communauté d’agglomération du Cotentin en matière d’aides
économiques directes au bénéfice de la SPL Cherbourg Port,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 167 - Contre : 0 - Abstentions : 13- Messieurs
Benoît ARRIVE et David MARGUERITTE ne prennent pas part au vote) pour :

- Approuver le programme de soutien aux investissements portuaires de Cherbourg
tel que exposé ci-dessus,

- Autoriser  la signature des documents conventionnels annexés, 

- Dire que le crédits sont inscrits au budget principal,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER

Annexe(s) :
convention PDN aménagements éolien flottant
convention PDN interface croisière cité de la mer
convention PDN électrification quai croisière
convention Région autorisation aide économique à la SPL Cerbourg Port
convention aide grue SPL Cherbourg Port
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Convention de co-financement 

Travaux d’adaptation des infrastructures à l’éolien flottant du port de 

Cherbourg 

Opération comptable n° 1103 « Adaptation pour l'éolien flottant » 

 

 

 

Entre :  

Le Syndicat Mixte Régional des Ports de Caen-Ouistreham, Cherbourg et Dieppe dénommé « Ports de 
Normandie » sis 3 rue René Cassin 14280 Saint-Contest, représenté par Hervé MORIN, Président en 
exercice en vertu de la délibération n°              du 25 juin 2024 ; 

Ci-après dénommé « Ports de Normandie » 

D’une part, 
 
Et 
 
La Communauté d’agglomération du Cotentin, sise 8 rue des Vindits, Cherbourg-Octeville, 50130 
CHERBOURG-EN-COTENTIN, représentée par son Président, Monsieur David MARGUERITTE, dûment 
habilité à cet effet par la délibération n°                 du Conseil Communautaire en date du  27 juin 2024                        
; 
 
Ci-après dénommée « La CAC » 
 

D’autre part, 
 

*** 
 

Considérant l’article 9a des statuts de Ports de Normandie et notamment le dernier paragraphe qui 
indique « des conventions spécifiques pourront prévoir des répartitions différentes pour le financement 
des opérations d’opérations du Plan pluriannuel d’investissement visé à l’article10 » 

Considérant que le Syndicat Mixte « Ports de Normandie » a présenté à la Communauté d’agglomération 
du Cotentin un tableau récapitulatif des Autorisations de Programme et des Crédits de Paiement associés 
éligibles à sa participation. 
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IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

L’agglomération souhaite consolider sur le port de Cherbourg les activités EMR. Pour que le port de 
Cherbourg reste compétitif il est nécessaire de le positionner sur d’autres marchés que celui de l’éolien 
offshore posé. Le marché de l'éolien flottant est particulièrement intéressant à examiner car quand bien 
même les premiers appels d'offres de l'Etat français sur le flottant sont éloignés de la Normandie 
(Bretagne Sud et Méditerranée), des opérateurs commencent à prospecter des espaces portuaires pour 
des projets au Royaume-Uni et en République d’Irlande. 

 

Ports de Normandie a donc engagé des études pour définir les adaptations nécessaires à l’accueil de ces 
projets d’installation. 

Au terme de ces études Ports de Normandie pourrait engager des travaux à hauteur de 30 000 000 € HT 
(études non comprises).  

Un financement exceptionnel de 24 000 000 € est prévu par l’ADEME (Agence de la transition écologique) 
soit 80% du montant de travaux.  

Le reste à financer par Ports de Normandie s’élèverait donc à 6 000 000 € HT. 

L’opération de travaux sera réalisée sous maîtrise d’ouvrage de Ports de Normandie (PDN) 

L’opération globale (travaux + études) est estimée à un montant de 30 275 000 € HT et s’engagera pour 
la partie études en 2024 pour s’achever en 2026. 

La Communauté d’agglomération du Cotentin propose de co-financer les travaux à hauteur de 1 400 000 
€, soit 23% du reste à charge de Ports de Normandie. Les études seront financées selon les modalités 
statutaires. 

CECI ETANT EXPOSE, IL EST DECIDE ENTRE LES PARTIES 

Article 1 : Objet de la convention :  

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de versement de la participation de la 
Communauté d’agglomération du Cotentin à Ports de Normandie liée aux travaux d’adaptation des 
infrastructures à l’éolien flottant du port de Cherbourg.  

Ces travaux sont imputés sur l’opération comptable n° 1103 « Adaptation pour l'éolien flottant » au sein 
du budget de Ports de Normandie. 
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Article 2 : Budget de l’opération : 

Au terme des études en cours permettant de définir les adaptations nécessaires à l’accueil des projets liés 
à l’éolien flottant, Ports de Normandie pourrait engager des travaux subventionnés pour 80 % par 
l’ADEME.  

Le reste à financer prévisionnel de l’opération est estimé à 6 000 000 € HT. 

Article 3 : Modalités de versement : 

La participation de la CAC s’élève à un montant maximum de 1 400 000 € correspondant à 23 % du reste 
à financer par Ports de Normandie.  

Le prévisionnel des crédits de paiements est le suivant :  

Années 2024 2025 2026 TOTAUX 

Dépenses études + travaux 150 000€ 1 125 000€ 1 30 000 000€ 30 275 000€ 

Subvention ADEME 68 750€ 1 68 750€ 1 24 000 000€ 24 137 500€ 

Crédits de Paiements CAC 2   1 400 000  1 400 000€ 

1.  Correspond aux dépenses d’études. Les études seront financées selon la participation statutaire déduction 

faite de la subvention ADEME qui intervient à hauteur de 50% sur le montant des dépenses. 

2.  Ce montant ne comprend pas la participation de la CAC sur la partie étude.  

Un bilan des dépenses sera présenté par Ports de Normandie à la fin de l’opération. 

Il est précisé que le soutien financier de l’agglomération du Cotentin est lié à l’engagement effectif de 
l’opération par le maître d’ouvrage  et ne vaut que pour le programme ci-dessus défini.  

Article 4 : Durée 

La présente convention prendra effet à sa signature par l’ensemble des parties et est conclue pour la 
durée des travaux.  

Elle n’est pas reconductible. 

Article 5 : Modification de la convention. 

Tout document n’étant pas annexé à la présente n’oblige pas les parties. 

Toute modification de cette convention devra faire l’objet d’un avenant écrit, signé par les parties. 

Article 6 : Différends et contestations. 

Tous les litiges susceptibles de naître de l'application de la présente convention seront soumis au tribunal 
administratif de Caen. 

 

A CHERBOURG-EN-COTENTIN, le 
 

Le Président de la communauté 
d’agglomération du Cotentin 

 

A SAINT CONTEST, le   
 

Pour le Président du Syndicat Mixte 
Ports de Normandie 

Et par délégation 
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David Margueritte 

Le Directeur Général 
 

Philippe DEISS 
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Convention de co-financement 

Travaux d’aménagement de la gare transatlantique de Cherbourg 

Opération comptable n° 2113 « interface Croisière-Cité de la Mer » 

 

 

 

Entre :  

Le Syndicat Mixte Régional des Ports de Caen-Ouistreham, Cherbourg et Dieppe dénommé « Ports de 
Normandie » sis 3 rue René Cassin 14280 Saint-Contest, représenté par son Président en exercice en vertu 
de la délibération n°              du 25 juin 2024 ; 

Ci-après dénommé « Ports de Normandie » 

D’une part, 
 
Et 
 
La Communauté d’agglomération du Cotentin, sise 8 rue des Vindits, Cherbourg-Octeville, 50130 
CHERBOURG-EN-COTENTIN, représentée par son Président, Monsieur David MARGUERITTE, dûment 
habilité à cet effet par la délibération n°                 du Conseil Communautaire en date du  27 juin 2024                        
; 
 
Ci-après dénommée « La CAC » 
 

D’autre part, 
 

*** 
 

Considérant l’article 9a des statuts de Ports de Normandie et notamment le dernier paragraphe qui 
indique « des conventions spécifiques pourront prévoir des répartitions différentes pour le financement 
des opérations d’opérations du Plan pluriannuel d’investissement visé à l’article10 » 

Considérant que le Syndicat Mixte « Ports de Normandie » a présenté à la Communauté d’agglomération 
du Cotentin un tableau récapitulatif des Autorisations de Programme et des Crédits de Paiement associés 
éligibles à sa participation. 
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IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

Il s'agit là, dans un contexte de renforcement des contrôles passagers, et du fait d’activités croisière et de 
tourisme culturel en pleine croissance, de proposer des investissements structurels dans les locaux de la 
gare transatlantique et notamment de la salle des bagages pour répondre aux besoins des exploitants et 
des usagers et de mieux assurer l’interface et la gestion des différents flux. 

L’opération de travaux sera réalisée sous maîtrise d’ouvrage de Ports de Normandie (PDN) 

 

Dans l’optique de faciliter la cohabitation des activités croisière et touristique il y a lieu de mettre en 
œuvre des aménagements modulaires, indépendants, que l’on active ou pas selon les configurations 
d’exploitation convenues entre les exploitants. 

 

 

L’opération est estimée à un montant de2 520 000 € HT et s’engagera pour la partie études en 2024 pour 
s’achever en 2026. 

La Communauté d’agglomération du Cotentin propose d’accompagner cette opération à hauteur de 
2 016 000 €, soit 80%. 

CECI ETANT EXPOSE, IL EST DECIDE ENTRE LES PARTIES 
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Article 1 : Objet de la convention :  

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de versement de la participation de la 
Communauté d’agglomération du Cotentin à Ports de Normandie liée aux travaux d’aménagement de la 
gare transatlantique pour faciliter l’interface avec la Cité de la Mer. L’accroissement des activités 
croisières et touristiques doit cohabiter dans un espace commun qui nécessite d’être réadaptés pour 
répondre aux besoins des différents exploitants et des usagers.  

Ces travaux sont imputés sur l’opération comptable n° 2113 « Interface Croisière-Cité de la Mer »  au sein 
du budget de Ports de Normandie. 

Article 2 : Budget de l’opération : 

Le budget prévisionnel de l’opération est estimé à 2 520 000 € HT. 

Article 3 : Modalités de versement : 

La participation de la CAC s’élève à un montant maximum de 2 016 000 € correspondant à 80 % du 
montant prévisionnel HT des travaux.  

Le prévisionnel des crédits de paiements est le suivant :  

Années 2024 2025 2026 TOTAUX 

Dépenses études + travaux 37 000€ 1 250 000€ 1 233 000€ 2 520 000€ 

Crédits de Paiements CAC  1 612 800 € 1 403 200€ 2 2 016 000€ 

1.  correspondant à un acompte de 80% du montant de la participation; 

2.  correspond au solde de la participation soit 20%. Le solde sera versé sur présentation par Ports de 

Normandie d’un bilan des dépenses à la fin des travaux. 

 

Article 4 : Durée 

La présente convention prendra effet à sa signature par l’ensemble des parties et est conclue pour la 
durée des travaux.  

Elle n’est pas reconductible. 

Article 5 : Modification de la convention. 

Tout document n’étant pas annexé à la présente n’oblige pas les parties. 

Toute modification de cette convention devra faire l’objet d’un avenant écrit, signé par les parties. 

Article 6 : Différends et contestations. 

Tous les litiges susceptibles de naître de l'application de la présente convention seront soumis au tribunal 
administratif de Caen. 
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A CHERBOURG-EN-COTENTIN, le 
 

Le Président de la communauté 
d’agglomération du Cotentin 

 
 
 
 

 
David Margueritte 

A SAINT CONTEST, le   
 

Pour le Président du Syndicat Mixte 
Ports de Normandie 

Et par délégation 
Le Directeur Général 

 
 

 
Philippe DEISS 

 



 

1 
 

 

 

 

 

 

Convention de co-financement 

Travaux d’électrification du quai de France 

Opération comptable n° 2104 « Alimentation électrique croisière CHERBOURG » 

 

 

 

Entre :  

Le Syndicat Mixte Régional des Ports de Caen-Ouistreham, Cherbourg et Dieppe dénommé « Ports de 
Normandie » sis 3 rue René Cassin 14280 Saint-Contest, représenté par Hervé MORIN, Président en 
exercice en vertu de la délibération n°              du 25 juin 2024 ; 

Ci-après dénommé « Ports de Normandie » 

D’une part, 
 
Et 
 
La Communauté d’agglomération du Cotentin, sise 8 rue des Vindits, Cherbourg-Octeville, 50130 
CHERBOURG-EN-COTENTIN, représentée par son Président, Monsieur David MARGUERITTE, dûment 
habilité à cet effet par la délibération n°                 du Conseil Communautaire en date du  27 juin 2024                        
; 
 
Ci-après dénommée « La CAC » 
 

D’autre part, 
 

*** 
 

Considérant l’article 9a des statuts de Ports de Normandie et notamment le dernier paragraphe qui 
indique « des conventions spécifiques pourront prévoir des répartitions différentes pour le financement 
des opérations d’opérations du Plan pluriannuel d’investissement visé à l’article10 » 

Considérant que le Syndicat Mixte « Ports de Normandie » a présenté à la Communauté 
d’agglomération du Cotentin un tableau récapitulatif des Autorisations de Programme et des Crédits de 
Paiement associés éligibles à sa participation. 
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IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

Dans un contexte de lutte contre le changement climatique, et des obligations à atteindre la neutralité 
carbone en 2050 et à tenir l’objectif de réduction des gaz à effet de serre de 55% en moins en 2030 par 
rapport à 1990, le port a souhaité anticiper et établir une feuille de route. Ainsi une étude de faisabilité 
menée partenariat avec EDF a permis de lister les terminaux soumis aux obligations et d'estimer les 
besoins en puissance électrique. 

Le terminal croisière du port de Cherbourg fait partie des terminaux qui devront permettre aux navires 
de se raccorder à l’alimentation électrique à quai à l’horizon 2030. Il est situé quai de France. 

L’opération de travaux sera réalisée sous maîtrise d’ouvrage de Ports de Normandie (PDN) 

 

L’opération est estimée à un montant de 9 148 000 € HT et s’engagera pour la partie études en 2024 
pour s’achever en 2026. 

La Communauté d’agglomération du Cotentin propose d’accompagner cette opération à hauteur de 3 
659 200 €, soit 40%. 

CECI ETANT EXPOSE, IL EST DECIDE ENTRE LES PARTIES 

Article 1 : Objet de la convention :  

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de versement de la participation de la 
Communauté d’agglomération du Cotentin à Ports de Normandie liée aux travaux d’électrification du 
quai de France dans le cadre de l’accueil des navires croisières du port de Cherbourg.  

Ces travaux sont imputés sur l’opération comptable n° 2104 « Alimentation électrique croisière 
CHERBOURG »  au sein du budget de Ports de Normandie. 

Article 2 : Budget de l’opération : 

Le budget prévisionnel de l’opération est estimé à 9 148 000 € HT. 
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Article 3 : Modalités de versement : 

La participation de la CAC s’élève à un montant maximum de 3 659 200 € correspondant à 40 % du 
montant prévisionnel HT des travaux.  

Le prévisionnel des crédits de paiements est le suivant :  

Années 2024 2025 2026 TOTAUX 

Dépenses études + travaux 116 000€ 3 310 000€ 5 722 000€ 9 148 000€ 

Crédits de Paiements CAC  2 927 360 € 1 731 840€ 2 3 659 200€ 

1.  correspondant à un acompte de 80% du montant de la participation; 

2.  correspond au solde de la participation soit 20%. Le solde sera versé sur présentation par Ports de 

Normandie d’un bilan des dépenses à la fin des travaux. 

 

Article 4 : Durée 

La présente convention prendra effet à sa signature par l’ensemble des parties et est conclue pour la 
durée des travaux.  

Elle n’est pas reconductible. 

Article 5 : Modification de la convention. 

Tout document n’étant pas annexé à la présente n’oblige pas les parties. 

Toute modification de cette convention devra faire l’objet d’un avenant écrit, signé par les parties. 

Article 6 : Différends et contestations. 

Tous les litiges susceptibles de naître de l'application de la présente convention seront soumis au 
tribunal administratif de Caen. 

 
A CHERBOURG-EN-COTENTIN, le 
 

Le Président de la communauté 
d’agglomération du Cotentin 

 
 
 
 
 
 
 

David Margueritte 

A SAINT CONTEST, le   
 

Pour le Président du Syndicat Mixte 
Ports de Normandie 

Et par délégation 
Le Directeur Général 

 
 
 
 
 

Philippe DEISS 
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AIDE ECONOMIQUE DIRECTE  
Convention 

 
 

Entre 
 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin, Etablissement public de coopération intercommunale, 
dont le siège est situé 8, rue des Vindits 50100 Cherbourg-en-Cotentin 

 
Immatriculée au répertoire SIRET sous le n° 200 067 205 00019 représentée par son président en 
exercice M. David MARGUERITTE, habilité à signer la présente convention. 

 

Et 
 

La Société Publique Locale Cherbourg Port, dite « le bénéficiaire », représentée par M. PINGRET- 
KERJEAN, en sa qualité de Directeur       Général, domiciliée gare maritime Transmanche – 50100 
Cherbourg en Cotentin. 

 
Immatriculée au répertoire SIRET sous le n° 905 107 645 00012 
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- Vu le Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne et notamment ses articles 107 et 

108, 

 

- Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1511-2, L4251-13, 
L4211-1 et L4221-5 

 
- Vu l’instruction du gouvernement NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015, relative à la 

nouvelle répartition des compétences en matière d’interventions économiques des 

collectivités territoriales et de leurs groupements, issue de la loi NOTRe, 

- Vu la délibération AP D 22-12-1 du Conseil Régional de Normandie en date du 12 décembre 

2022 portant notamment sur l’approbation du Schéma Régional de Développement 

Economique des Entreprises pour l’Innovation et l’Internationalisation (SRDEEII), 

- Vu la délibération CP-24-ECO-03-03-8 du 11 mars 2024 de la commission permanente de la 

Région Normandie, autorisant l’intervention de la Communauté d’agglomération du Cotentin 

en matière d’aides économiques directes,  

- Vu la délibération DEL2023_119 du Conseil communautaire en date du 28 septembre 2023 
relative aux modalités d’intervention de la CAC en matière d’aides à l’immobilier hors aides 
d’Etat et le règlement d’intervention adopté, 

- Vu la délibération xxxxxx du Conseil Communautaire  du 27 juin 2024 portant soutien aux 

investissements du Port de Cherbourg 

 
 

 

 

 

P R E A M B U L E : 

 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRe), clarifie les compétences des collectivités territoriales en matière d’interventions 
économiques. Elle confère notamment aux régions la compétence développement économique et la 
mission d’organiser les interventions des collectivités territoriales et de leurs groupements en la 
matière. Le conseil régional est ainsi le seul compétent pour définir les régimes des aides et décider de 
l’octroi des aides aux entreprises dans la Région.  

 

La Région Normandie a autorisé par délibération de sa commission permanente du 11 mars 2024, 
l’agglomération du Cotentin à intervenir financièrement pour soutenir la SPL Cherbourg Port dans la 
réalisation des investissements nécessaires au développement du Port de Cherbourg.  Elle a ainsi 
délégué à titre exceptionnel et temporaire (jusqu’au 30 juin 2025) l’attribution par la communauté 
d’agglomération du Cotentin d’aides économiques directes en faveur de la SPL Cherbourg Port  

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 

La présente convention a pour objet de préciser les engagements réciproques des deux signataires 
dans le cadre de l’aide économique directe, dont l’octroi a été décidé par le Conseil Communautaire 
de la Communauté d’Agglomération du Cotentin le 27 juin 2024. 

 

Cette aide a été attribuée à la SPL Cherbourg Port pour l’acquisition d’une grue de 200 tonnes.  
 

En effet, la communauté d’agglomération souhaite accompagner le port de Cherbourg dans son 
développement et l’acquisition de cette grue permettra à la SPL Cherbourg Port de répondre aux 
besoins des opérateurs des Énergies Marines Renouvelables, les matériels de levage existants étant 
obsolètes et sous dimensionnés.  

 

La présente convention prend effet à la date de sa notification. 
 
 

ARTICLE 2 : Caractéristiques de l’aide 
 

 Montant total de l’aide accordée : 2 710 800 € sous forme de subvention 

 

ARTICLE 3 :   Engagement du bénéficiaire concernant l’aide sous forme de subvention 
 

Le bénéficiaire s’engage à procéder à cette acquisition dans un délai de 12 mois à compter de la date 
de notification de l’aide communautaire. Ce délai pourra être porté à un maximum de 18 mois sur 
demande écrite du bénéficiaire et sous réserve d’accord préalable de La Communauté 
d’Agglomération du Cotentin. 

 
Le bénéficiaire devra alors faire parvenir à la Communauté d’Agglomération du Cotentin l’ensemble 
des factures acquittées liées au projet. 

 
Le bénéficiaire devra satisfaire à toutes les obligations prévues aux présentes sous peine d’être tenu 
au remboursement intégral de l’aide consentie. 
 
 

ARTICLE 4 : Versement de l’aide sous forme de subvention 
 

Le versement de la subvention s’effectue en 2 fois : 
 

- 70% à signature de la présente convention et dès retour : 
- d’une attestation d’un expert-comptable ou à défaut des administrations et organismes 
compétents certifiant que le bénéficiaire est à jour de ses obligations fiscales et sociales, 
- d’un relevé d’identité bancaire du bénéficiaire 

 
- 30% à la réception du matériel et dès  retour : 

- des factures acquittées justifiant de la totalité de l’investissement 
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ARTICLE 5 : Contrôle de la réalisation des engagements du bénéficiaire par la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin 

 
 

Au plan administratif 
 

Le bénéficiaire s’engage à avertir La Communauté d’Agglomération du Cotentin sans délai par lettre 
recommandée avec accusé-réception de toutes les modifications susceptibles d’être apportées aux 
conditions techniques, financières ou juridiques de la réalisation du projet pendant cinq ans à compter 
de l’entrée en vigueur de la présente convention. 

 

D’une manière générale La Communauté d’Agglomération du Cotentin pourra procéder à tout contrôle 
ou investigation qu’elle jugera utile, tant directement que par des personnes ou organismes dûment 
mandatés par elle pour s’assurer que les actions entreprises par le bénéficiaire s’inscrivent dans le 
cadre de ses engagements contractuels le liant à La Communauté d’Agglomération du Cotentin. 

 
Au plan comptable 

 

Le bénéficiaire s'engage à justifier d'un point de vue comptable et à tout moment, sur simple  demande 
de La Communauté d’Agglomération du Cotentin, de l'utilisation de la subvention reçue. Elle tiendra 
sa comptabilité à sa disposition à cet effet. 

 

Toute entrave aux contrôles sus-énumérés est susceptible d’entraîner une résiliation de la présente 
convention, ainsi que, le cas échéant, le reversement de tout ou partie de l’aide accordée par La 
Communauté d’Agglomération du Cotentin. 

 

ARTICLE 6 : Durée, modification, résiliation de la convention 
 
 

6.1 : Durée de la convention 
 

La présente convention prévoit qu’une aide accordée est conditionnée aux engagements du 
bénéficiaire à mener son projet d’acquisition d’une grue de 200 tonnes dans  les délais impartis 
précisé par l’article 3 de la présente convention.  
 

 

6.2 : Modification de la convention 
 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord par les deux parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 

 
 

6.3 : Résiliation de la convention 
 

La présente convention sera résiliée de plein droit sans préavis ni indemnité dans le cas de non- respect 
de l’une de ses clauses, à l’expiration d’un délai de un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et 
restée infructueuse. Le cas échéant, le bénéficiaire sera tenu au remboursement de tout ou partie de 
la subvention attribuée, si : 
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- Arrêt d’activité du bénéficiaire pour quel que motif que ce soit (cessation volontaire, 
cession,…) ; 

- En cas de cession ou de modification capitalistique ou de changement entrant en conflit avec 
les critères d’attribution de l’aide, le bénéficiaire devra en informer la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin au plus tard trois mois avant la date effective ; 

- Transfert de l’activité hors du territoire du Cotentin ou radiation du bénéficiaire. 
- Non-réalisation de l’investissement aidé dans le délai imparti. 

 
Par ailleurs, au cas où une procédure collective serait ouverte à l’encontre du bénéficiaire, celui-ci en 
informera sans délai, par Lettre Recommandée avec Accusé de Réception, la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin. 

 
 

ARTICLE 7 : Responsabilités - Assurances 
 

Les activités générales du bénéficiaire, et toutes opérations ayant trait à ses investissements, sont 
placées sous sa responsabilité entière et exclusive. 

 
La responsabilité de la Communauté d’Agglomération du Cotentin ne saurait aucunement être 
recherchée d’aucune manière que ce soit à ce titre. 

 

ARTICLE 8 : Intuitu personae 
 

La présente convention étant conclue « intuitu personae », le bénéficiaire ne pourra en céder les droits 
en résultant à qui que ce soit. 

 

ARTICLE 9 : Domiciliation des parties 
 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties sont domiciliées : 
 

Monsieur David MARGUERITTE, Président de la Communauté d’Agglomération du Cotentin, au siège 
social de la Communauté d’Agglomération, 8 rue des Vindits, 50100 Cherbourg-en- Cotentin  
Monsieur Frédéric PINGRET- KERJEAN, en sa qualité de Directeur       Général, au siège de la SPL Cherbourg 
Port,  gare maritime Transmanche – 50100 Cherbourg en Cotentin. 

. 
 

ARTICLE 10 : Force majeure 
 

En cas d’inexécution d’une obligation contractuelle, la partie débitrice de ladite obligation ne sera pas 
considérée comme défaillante, si l’exécution de l’obligation a été rendue impossible par un cas de 
force majeure entendu comme un évènement extérieur à la volonté des parties empêchant 
raisonnablement l’exécution de l’obligation contractuelle et imprévisible lors de la conclusion de la 
présente convention. 

 
Le remboursement de l’aide pourrait toutefois être réclamé au bénéficiaire. 
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ARTICLE 11 : Litige 
 

Tout litige pouvant survenir du fait de l’application de la présente convention, que les parties 
n’auraient pas pu résoudre par voie amiable, y compris transactionnelle, sera soumis au tribunal 
administratif de Caen. 

 

ARTICLE 12 : Communication 
 

Le bénéficiaire s’engage à valoriser le soutien de la Communauté d’Agglomération du Cotentin dans sa 
communication, et à rendre visible son intervention pendant et après la réalisation du projet dès le 
premier euro de financement attribué :  
 

 Mise en place d’un panneau sur le matériel acquis qui devra comporter le logo de la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et la mention « Cet investissement est soutenu par 

la Communauté d’Agglomération du Cotentin ». 
 

 Intégrer le nom de la Communauté d’Agglomération du Cotentin et son soutien financier, sur 

d’éventuels supports de communication et sur le site Internet du bénéficiaire s’il existe. 

 

 Obligation pour le bénéficiaire d’adhérer à Nous sommes Terre Bleue Le Cotentin pendant une 

durée d’au moins 2 ans. 

 
 

Signataires 
 
 

Fait en 2 exemplaires, à Cherbourg-en-Cotentin, le xxxx 
 
 

 
la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin 
La SPL Cherbourg Port  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


